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« DÈS vendredi prochain, le
Fnas lancera un appel à pro-
jets en vue de la prochaine
commission d'éligibilité pré-
vue pour le 13 octobre (...).
Les projets à soumissionner
devront respecter les cri-
tères établis. »C'est sur ces mots du direc‐teur général du Fonds na‐tional d'aide sociale (Fnas),Yvon Landry Ndjoye, mar‐

quant, entre autre, le lance‐ment le 9 octobre prochainde la campagne d'appel àprojets aux associations etaux coopératives désirantbéné"icier de l'appui au "i‐nancement des Activités gé‐nératrices derevenus(Programme natio‐nal AGR 2015), que desjeunes entrepreneurs ontété, au cours d'un déjeunerde presse à l’incubateurmultisectoriel national deLikouala, édi"iés sur le "i‐nancement des AGR et lesmissions du Fnas dans ce

contexte. À ces questions et à tantd’autres, M. Ndjoye a ap‐porté des réponses et par‐tant, mesuré lesinquiétudes et attentes dela jeune génération d'entre‐preneurs gabonais. Il a ex‐pliqué l’objectif du"inancement des AGR, soitla lutte contre la pauvreté etl’exclusion sociale. «C’est le
développement de l’emploi,
le soutien de la croissance du
secteur privé par la diversi-
!ication de l’économie(...).
Ces petits métiers qui vont se

développer et être tenus par
des nationaux permettront
de revitaliser l’employabilité
des citoyens»,  a préciséYvon Landry Ndjoye.Revenant sur les critèresd'éligibilité à l'appel à pro‐jets, le directeur général duFnas a expliqué que « les
projets – parmi les secteurs
reconnus par le FNAS - doi-
vent béné!icier aux Gabonais
économiquement faibles
(GEF) et émaner d'un grou-
pement formel, association
ou coopérative, dont les
membres sont reconnus

comme des GEF. Leur coût
ne doit pas excéder les cinq
millions de francs, en étant
basé sur un plan d’affaires
sommaire. Pour le !inance-
ment, le modèle fonctionne
sur du 30/70. C'est-à-dire
30% du coût du projet est
supporté par l’État et 70%
par le micro-crédit de la
BGD. Et il faudra rembour-
ser dans les deux ans.»Les coopératives et associa‐tions dûment constituéesdevraient se rapprocherdes bureaux du Fnas lesplus proches, que ce soit à

Libreville ou en province.En lançant cet appel à pro‐jets, le Fnas entend aug‐menter le nombre dedossiers à traiter, susciterl'engouement des porteursde projets et faciliter la sé‐lection des dossiers à "inan‐cer dans le cadre de sonprogramme 2015. Maisaussi, assurer une plusgrande transparence dansle processus de sélectiondes dossiers à "inancer, etrenforcer le nombre dedossiers devant aboutir au"inancement. 
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CONFORMÉMENT à la ré‐solution n°40/202 A desNations unies du 7 novem‐bre 1985, la communautéinternationale célèbrechaque premier lundi dumois d’octobre, la Journéemondiale de l’habitat. A ceteffet, le Gabon a saisi cetteoccasion pour ré"léchir surla situation de nos villes. Sous le thème « des espaces
publics pour tous », le mi‐nistère de l’Habitat et duLogement en a pro"ité poursensibiliser et mobiliserl’opinion publique sur larevalorisation du cadre devie dans les quartiers dé‐pourvus d’équipements debase, via les outils de plani‐"ication urbaine. En l’oc‐currence les Schémasdirecteurs d’aménagementet d’urbanisme (SDAU),des Plans d’occupation dessols (POS), des Plans d’ur‐banisme (PU). Des élé‐ments qui visent, entreautres, l’urbanisation etl’aménagement des es‐paces tels que les quar‐tiers, les espaces verts, lesparcs, les jardins publics,les complexes sportifs. « Le gouvernement, dans
son souci de remédier aux
carences observées en ma-
tière de gestion urbaine,
travaille à la mise en place
de mécanismes opération-
nels à même de résoudre les
problèmes d’urbanisation ;
notamment l’insuf!isance

d’espaces publics constatée
dans les villes de notre
pays », explique‐t‐on au mi‐nistère de l'Habitat. Pour ce faire, en applica‐tion des dispositions dud é c r e tn°000771/PR/MHUL du24 juin 1988 instituant unejournée mondiale de l’Ha‐bitat en République gabo‐naise, le ministère del’Habitat et du logement aannoncé l'organisationprochaine des journéesportes ouvertes, a"in demobiliser l’opinion pu‐blique sur la probléma‐tique du foncier et dulogement qui revêt chaquejour davantage une préoc‐cupation fondamentale dela population. En rappel, pour luttercontre la multiplication desbidonvilles et des quartiersprécaires et combler le dé‐"icit en infrastructures delogement, le gouverne‐ment s’est donné l’objectifambitieux de construiredes logements. Conformé‐ment à la vision «dévelop-
pement d’un cadre de vie
sain et sécurisé par la pro-
motion d’un habitat acces-
sible au plus grande
nombre de Gabonais et ré-
pondant à leurs besoins,
dans une perspective de dé-
veloppement durable ».  Cependant, ce renforce‐ment de l’offre de loge‐ment nécessite unerévision en amont du cadreinstitutionnel et réglemen‐taire, ainsi que la mise enplace d’un environnementdes affaires capable d’atti‐rer un important "lux de
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capitaux privés. Cette poli‐tique s’est traduite par latenue du forum nationalsur le foncier en 2011, laréalisation de l’étude diag‐nostique pour l’élaborationd’une stratégie urbaine en2012. A cela s’ajoute l’atelier delancement des travaux ducomité national chargéd’élaborer le rapport natio‐nal pour Habitat III. L’objectif de ce Rapport estd’évaluer les progrès ac‐complis et les obstacles

rencontrés dans la mise enœuvre des programmesissus des recommanda‐tions de la conférence Ha‐bitat II, tenue à Istanbul enTurquie en 1996.
Desiré Guedon, minis-
tre de l'Habitat et du
logement a annoncé

l'organisation pro-
chaine des journées
portes ouvertes de
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Yvon Landry Ndjoye expliquant l'objectif visé du financement des ac-
tivités génératrices de revenus…
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…aux jeunes entrepreneurs .
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